
ANNEXE 1

Pays européens dont les ressortissants ont accès à la Fonction Publique française

Les 27 pays de l’Union Européenne (date d’adhésion)

- Allemagne (25.03.1957)
- Autriche (01.01.1995)
- Belgique (25.03.1957)
- Bulgarie (01.05.2007)
- Chypre (01.04.2004)
- Croatie (01.07.2013)
- Danemark (01.01.1973)
- Espagne (01.01.1986)
- Estonie (01.05.2004)
- Finlande (01.01.1995)
- France (25.03.1957)
- Grèce (01.01.1981)
- Hongrie (01.05.2004)
- Irlande (01.01.1973)

- Italie (25.03.1957)
- Lettonie (01.05.2004)
- Lituanie (01.05.2004)
- Luxembourg (25.03.1957)
- Malte (01.05.2004)
- Pays Bas (25.03.1957)
- Pologne (01.05.2004)
- Portugal (01.01.1986)
- République Tchèque (01.05.2004)
- Roumanie (01.05.2007)
- Slovaquie (01.05.2004)
- Slovénie (01.05.2004)
- Suède (01.01.1995)

Les États parties à l’accord sur l’espace économique européen

- Islande 1996
- Liechtenstein 1996
- Norvège 1996

- Confédération Helvétique 1.06.2002
- Principauté de Monaco   2008
- Principauté d’Andorre    1994

L’attention des candidats est appelée sur l’article 1er du décret n°2010-311 du 22 mars
2010 modifié relatif aux modalités de recrutements et d’accueil des ressortissants des
États membres de l’Union Européenne ou d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace
économique européen dans un corps, un cadre d’emplois ou un emploi de la fonction
publique française qui précise :

@ Les ressortissants d’un État membre de l’Union européenne ou d’un autre État
partie à l’accord sur l’Espace économique européen, autres que la France, peuvent
accéder aux corps, cadres d’emplois ou emplois dont relèvent les fonctionnaires
mentionnées à l’article 2 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits
et obligations des fonctionnaires par concours ou par voie de détachement.

Toutefois, ils ne peuvent occuper un emploi dont les attributions ne sont pas
séparables de l’exercice de la souveraineté ou comportent une participation directe
ou indirecte à l’exercice de prérogatives de puissance publique. 2


